MODÈLE DE DÉLIBERATION
PORTANT MODIFICATION DU NIVEAU DE RÉMUNÉRATION
DE L’EMPLOI DE (INTITULÉ DU POSTE)
PROPRE A CHAQUE COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT
- Mention de la date de la séance de l’organe délibérant
- Liste des présents et des absents
- Secrétariat
Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée :
Conformément aux articles L313-1 et suivants du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

La délibération indique le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. Elle indique, le cas échéant, si l’emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3. Dans ce cas, le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de rémunération de l’emploi créé sont précisés.
Ainsi, dans le cadre de la réforme des carrières des agents de catégorie C et de la filière médico-sociale au 1er janvier 2022, de nouvelles échelles indiciaires sont applicables à cette date, qui ont pour conséquence une modification de la rémunération des fonctionnaires.
Pour les agents contractuels de droit public, il appartient à l’organe délibérant (conseil municipal ou autre assemblée), le cas échéant, de procéder aux modifications nécessaires de la délibération suite à cette réforme.

En outre, le minimum de traitement dans la fonction publique a été revalorisé et fixé à l’indice majoré 343 au 1er janvier 2022.

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et suivants et L332-8 ;
Vu le décret n°       du       modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des (cadre(s) d'emplois concerné(s)) ;
Vu le décret n° 2021-1749 du 22 décembre 2021 portant relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique ;
Vu le décret n° 2021-1819 du 24 décembre 2021 modifiant divers décrets fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;

Ou Vu le décret n°       du       modifié portant échelonnement indiciaire du (cadre(s) d'emplois concerné(s)) ;

Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée,
À compter du 1er janvier 2022, l’agent contractuel de droit public occupant l’emploi de (intitulé du poste) sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade de       (grade correspondant à l’emploi créé – sauf pour le recrutement en vertu du CDD article 3-3, 1° "absence de cadre d’emplois" : indiquer IB + IM).
L’organe délibérant (conseil municipal ou autre assemblée), après en avoir délibéré,

DÉCIDE : d’adopter la(les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s). Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre      , article(s)      .

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à       voix pour ;
à       voix contre ;
à       abstention(s).
Fait à      ,
Le      
Le Maire (ou le Président)
- Transmis au représentant de l’État le :      
- Publié le :      
